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Cha~re des Représentants •.. 

SitANCÊ DU 8 Ju1N t868. 

- 
' . 

. Budget ·du Dêpartenie~, ~es Tràv~ux Publics pou_r · rexertice t~59 <'l. 

RAPPORT 
FAIT AU NOJI DE LA S~C':r~.0.N CE~ÇALE.('), t~R M_. D'B8•1'8C:BBIDT. 

: . 1\f ESSIEUBS1 

Les crédits demandés au budget des Travaux Publics, pour rèx .. erelee {8:59, 
sont les ~êmes que ceux votés naguère par les Chambres, pour 18ri8, sauf les 
différences qui sont· indiquées dans la note préliminaire, .e, dont l'ensemble 

· présente une diminution de fr. 550,90~-58. Cettedlminutlon porte principale­ 
ment sur les articles relatlfs aux travaux. d'amélioration à exécuter aux canaux et 
rivières et à ceux concernant 'les voies et travaux du chemin de fer. 

Le total des crédits demandés s'élève donc à 
Ceux admis pour l'exercice 18~8 étant de . 

La diminution est de 

. fr. ~~,5i9,179 86 
. ~4,6tS0,98?J 24 

. fr. 550,90?, 58 

Depuis la présentation du budget, le Gouvernement a soumis à la Chambre un 
projet d'une grande importance, pour l'exécution de nombreux travaux d'utilité 
'publique. Ce projét ·èomprend presque tous les ·articlës qui soulèvent ordinaire­ 
ment des débats et des observat~~,IJ~. dans 1;e:xa111~n. ~u budget des Travaux Publics. 
La seetion centrale a dime pensé qu'elle n'avait point à s'occuper de ces questions, 
qui vont être examinées ailleurs, et sa tâc_he s'est trouvée ainsi considérablement 
abrégée. · 

_ Une seule observation a été· faite en discussion générale. La 2e section a 
demandé si tous les fonctionnaires du Département jouissent du traitement fixé, 
dans l'arrëté organique, pour leur grade respectif. 

(1) Budget, n f?S7. 
(,) La section centrale, présidée par M. Onrs, ~tait composée de !iM, Divm, CoPPIETERS 

'T W ALLANT, o.s' Moon; CnoJ101z, OnDAN · et o'HorFscu111or. 



[ N° 23t.] ( 2 ) 

M. le ~tinislre des Travaux Publics, à qui les explications ont été demandées, 
répond ; 

t< La plus grande· partie des fonctionnaires et employés .du Département des 
>, Travaux Publics jouissent du traitement attaché au grade dont ils sont revêtus. 
>► Sur un personnel de 5,708 agents de tous grades, il y en a une quarantaine 
» qui n'ont pas le minimum fixé par les arrêtés organiques, el une quinzaine 
" dont le traitement est supérieur au maximum. Ces exceptions , peu nom- , 
» breuses, sans doute, eu égard à l'importance du personnel de tout le Déparle- 
>> ment, s'expliquent, pour les agents qui n'ont pas ce minimum, par celle eir- 
>> constance que la situation des allocations budgétaires n'a pas permis toujours 
» d'attribuer aux employés le traitement fixé par les arrêtés organiques. 

» Quant aux fonctionnaires qui jouissent d'un traitement supérieur au maxi­ 
» mum réglementaire, ils en jouissent à titre purement personnel, ainsi que le 
» prévoient les arrêtés organiques existants. >►

CHAPITRE PREMIER. 
.ld.mlilistratlon eeatrale.- 

ART. fer. Traitement du ministre . . fr. 
» 2. Traitement des fonctionnaires et employés . 
>> 5. Frais de route et de séjour du JJlinistre, cles fonc- 

tionnaires et des employés de l'administration cen­ 
trale . 

)) 4. Traitements el salaires des huissiers, messagers, 
concierges et geus de seroiee • . . . . 

,, ~- .Hl a té-riel, fournitures de bureau, impressioris, 
achats et réparations de meubles, chauffage, éclai­ 
rage, menues dépenses, ·. . .. 

» 6. Honoraires des avocats du Département 
Adoptés, 

2!,000 ))' 
?H8,fHO >)' 

5;y 200 ))' ' 

~0,000 ))' 
50 000· · )}• ' 

CHAPITRE If. 
Ponts ei chaussées. - Bàtlmenls chll8 .. 

SECTION PRIUllÈRE. 
P{)llTS :&'J," CHAUSSÉES. 

Anr. 7. · Entretien ordinaire et amélioration de roules, con­ 
struction de 'routes nouvelles, études de pro- 
jets, etc • . . • .. • . . • . . fr. 2,o96,7?>o ))' 

La 4e section a chargé son rapporteur d'appeler l'attention de· la section cen­ 
trale, sur l'avantage qu'il y aurait à réunir le service de toutes les routes sous un 
seul Département ministériel; M. le Ministre des Travaux Publics, consulté à ce 
suiet, transmet ln réponse suivante : 

<1 Toutes les routes appartenant à la grande volrie, e'est-à-dire les roules de 
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,> l'État; jcs routes provinciales et les routes concédées, rentrent dans les auribu­ 
'' tiens du Département des Travaux Publics, et, par suite, sont placées sous la 
,, surveillance de l'administration des ponts et chaussées. 

» L'on .suppose que .la demande ~e. la 4e section a pour but de distraire du 
>> Départernênt .. de l'Intérieur tout 0cc qui concerne le service des chemins viei­ 
)> nauxde grande ,commimièation;•cat· l'on ne saurait considérer comme routes, 
,, les chemins vicinaux ordinaires. 

>> Cette. question a .déjà été examinée à diverses reprises, et il a été reconnu 
» qu'il n'y a pas lien de changer les attributions des deux Départements. 
'! Lorsque les nombréux travaux; en cours d'exécution dans le pays, seront 

>> . terminés, l'on pourra examiner de nouveau la demande dont il s'agit. » 

' L'art. 7 est adopté. 

ART. 8. Plantations nom;elles sur les routes. 
Adopté. 

. fr. ' 4J ,000 » 

SECTION Il. 

BATIIIIEl'ITS crvns. 

Anr. 9. Entretien etrépartuio« des palais, hôtels, édifi­ 
. , · ces et monuments appartenant à l' É lat : 

A cl opté. 

Charges ordinaires 
· Charges extraordinaires 

. fr. !20,000 )) 
!0,000 » 

SECTION III. 
SERVICE DES CA!IAUX ET I\IVIÈRES, DES BACS ET BATEAUX DE PASSAGE, DES POLDERS ET DES CREBUIIS DII 

PEil El'I CONSTBUCTIOl'J. 

ART. io. Ti•àvaux d'ènfretieti ordinaires et extraordinaire» 
et dépe~s'és d'exploitation des canaux et rivières: 

Charges ordinaires . . fr. . 71>4,506 " 
Charges extraordinaires . . 1f>9,4Hi 1) 

La 5e seetion a chargé son rapporteur de demander si le concours de l'État, 
pour l'entretien des quais de Liégé, ne constitue pas une disposition exception­ 
nelle qui pourrait être u~ antécédent fâcheux. 

:M. Je Ministre a qui ceue demande a été transmise par la section centrale, 
répond dela manière suivante : 

« L'intervention de l'État dans les frais d'entretien, de réparation et de restau­ 
>) ration des murs de quai bordant la Meuse, dans la traverse de la ville de Liégé, 
» n'estpoint un fait nouveau. Cette intervention a eu lieu depuis plusieurs années, 
>> et la convention conclue entre l'État, représentée par Je Ministre des Travaux 
» Publics et la ville ·de Liégé, représentée par le conseil communal de cette loca­ 
'> lité, convention qui porte la date du 22 juillet J8o4, n'a fait que régulariser un 
>> état de choses préexistant. 

,i Elle ne constitue point, d'ailleurs, l'application d'un principe nouveau. En 
» effet, la répartltiou, entre l'État et la vi11e 'de Courtray, de la dépense résultant 
» des travaux de reconstruction des quais de la rive gauche de la Lys, dans 
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» ta . traverse_. de eeuè ville ; a: été· réglée par g}le èon~eütiori intervenue ~ le 
>>-'9-avril·. f~!SO ~-:entre: le Départênieïi'i dés 1'ravâùx Publics cl·l'admiilistratfon 
» communale de Cot;ittroy\ et:iïpprôii\léê-' pâr àrrêié 1·oyiÎfdû H · inai• suivànt . 

,, Dernêrûë, •~ répa"rtiliô'ii\ eïilre t;èta:t et :ia vitlé dé Btuges,-·dës frais· des tra­ 
».- ·vaux- 'de Nfooôstruëiibï1 de là- partie desquats de cette ville~ qu'à cette époque il 
» avait été-reconnu néëessairë de renouveler, -ainsi que la déilense d!entretién de 
» ces mêmes quais, a été réglée par une convention- iiîtctveiiue, le ~9 mai' l8HO~ 

. » · ·entre ie Départëment des - Travaux Publies el l'àdini~istrntion communale de 
» Bruges, et approuvée par- arrêté royal dn :10 juillet suivant. (Dévelôppcments 
,i. · nouveaux à l'appui du budget du Département des Travaux Publics, pour 
>> l'exercice {8fH, -n° :1.50, des Documents parlementaires, Session {849--1850. 
» Pages !9, 20~ 2f, H, 28, ~9 et 30). 

L'art, { 0 est adopté. 

TraYaax d'améllorat••• des eaaaas et •ITièree. 

BASSIN· DE LA. ·MEUSE, 

ART. H. Meuse dans les provinces. de Namur, de Liége · et . 
de Limbourg: • . . . • . . . . • fr. 

» fi~" Canal latéral à la Meuse, de ·Liége à Hlaestricht . 
» ·15: : Canal de Maestricht d Bois~tè-Duc . . . . 
Adoptés .. 

·AnT, · U,. ·Cti1u:il·'de jotiction de la Meuse à l'Escaut. . 

5f0,000. » 
9,000 » - 

47,800 1) 

40;820 >:i 

La 1 rc section avilit demandé, ]ors de la discussion de l'art f 6, si les perrés que 
l'on construit, sont élàblis de telle façon qu'ils pussent servir lorsque la rivière 
sera approfondie, Cette question, fait observer M.- le Ministre des Travaux. Pu­ 
blics, doit, sans doute,· se rapporter à 'l'a"rt;' 14, dans 'lequel, sons le litt. g, une 
somme de 5,000 francs est attribuée· à la construction de perrés aux abords des 
écluses et des _syphons de la 5e section du. canal. de la Meuse à l'Escaut; il 
ajoute : · 

« Que cette 5e seciion du canal de [onction, le long ·de laquelle il est ques-:­ 
» uon d'établir des perrés, a été, de· prime abord, construite à la profondeur 
n voulue. » 

Dans Je même-article, litt. h, une somme de 2;000 francs est attribuée à l'achat 
d'une chaloupe- pour Je service de l'administration. La 46 section avait demandé 
si cette chaloupe ne pourrait pas être remplacée par une simple barquette. l\f. le 
Ministre· des Travaux Publics répond : 

« La chaloupe, dont on demande à faire l'acqulsition, est destinée à faire des 
>> sondages, à reconnaltre l'élat des ouvrages d'art, èt à d'autres opérations de 
» même nature. Elle doit, en conséquence, être munie d'une chambre destinée 
» à servir de refuge µu fonctionnaire, lorsque le temps dévient mauvais. » 

. . 
L'art .. {4 est adopté. 
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~_RT. Ut Canal d'embranclieme-nt vers le camp de Bever~_ ... , _ _,. _, 
.. --- . loo. .· ._- • · .- ." •· ..• - •.. - .• . : • ·rr.· - .. ··10,l$0 ,t 

» · -tfü Oahal !·d!embratich~menLvers;· Hasselt>.:: .. · •. :- :; - :· ., ,26.,60{L. » 
» -17. ,, ·vers Turnhout .. ~-:,·_ .. :--4~250,.-1.)>· 
-»- .!8_. Sambt·e c~na#f,ée.: :·, .•. :i~ _ •-: . ~ •.. _ • . . • • _.,• ,:·· is,()00 . » 
Adop_tês. ,.- ,., , ·, - ,, : - -•· -_ · ;; .· ---i:. 

• : . ; . . • . . . ~. . . ; , . ' '. ~. ... ,· ' t -~ .. 
AaT. -19. -Canal de Ç/,arler_oi à Bru':x;~lles .. . _. . • __ • fr. · _ '2t ;troo · ,; 

• • • • • ., ' ' • : 1 • ~ • • • ' • '. : • • , • • • • ·- 

. :La j:re __ seeuon avait rpa,nife~ié k~ dé~i~:de sayoi~ si :l;~_n'üe pourr~it·pas.éuabiir, 
·- très~peu_ de: ·r~~is, une no~'vëile_j~ri'sé'd'câu i1 ·1a ri\riêr~Ïa Samme, p6û/Ja~·cielic; 

. P,flr~Îl-il~.~n-ne dc~ràit ~~~- pay'cfd''jnd~:ni~ît(a~x ûsihes/ . . ,; , 
_ M. le Miniitre des Travatix-'i>ublics 'répond: - . ' _ _ 

« L'ingéniene, chargé du. service du panai .sera chargé d'~~u(jiet c~Ji~ ·q~e~ttdn, . . ' . ' . . , . .. . . . . '. . . . , . , .. ~ ~t 
»· et, dans le ~a_s .. ~ù Il y ~ura_it lieu de donner .suite. à cette idée, µ~ _.cré_dit sera 
» demandé à cet effet .. ~ ,. ·;,' ·- _ •· ;. - _ , ~;~· : _ _ · _ _ , __ •· _ . , _ · _; 

La .2.8 section' demande .quels ~q~,- les tra vau x; d'amélioratlon ,auxquf?~S: doi_veni: 
être appliqués 'dans Japrcvlüce. de l)r~b~nt-,ès ¾6,~Q() franc~ _for~~n.t .Ie litt. </,'. 
de l'art i 9 - • ' · - - - - - · .- • . • .' •• J • . ••. • ·. s \ . . . . . .:•.) J. J '·. • ,;- • , •• - • ~- •.. 

A1 ~ .le Minislrè-~es·Travaux Publics donne Ies c~pHc~tiQn~ ~ùiv,ant~~ _,i . - 
' . ' .J .. 

«-Le Gouvernement ne peut indiquer aujourd'hui, d'une mdrlière•rptê~isei, 
» quels sont les •tràvâiJX tl?aihéfiora'tioiq. â · J'exécùtion .desquels seraiàûeétée' Ja 
)>. -~o_mfflC de .i.6,~00 Iranes qy,i_..~~t~orppr;~ d~Qs,-,celle de 2t,~0Q_fr~ii~,de1nan~- 

. • ., ,J,,, ·· •... , .• , .• , ... ,• •} , .. .,.\_. ,. -:~J.!l~tl(,~•~•, 1.t • 

,, dée.à .l'art. i 9 du projet d~.b.udg~t, ~ .titre de _çr~dit _ destiné 'à .4es àméJlijrâLipns · 
• • . • •. . • . • • . . .• , ~ . , . ' . i .. . . . . , . • , . . . ·,. : . , . • • ~ •.• ! ; •. '/:. . . •.: 

». à apporter au canal' de Charleroi 1\ Bruxelles. . · : . · , 
. )) Ceiie somin~ â: ~lé in'Aiqtiée pa~ i~~ ag~ni~. dè' l~iiaÎ, ~harg:~-,tl~ fa arfë~Üon· 
?> .. de ceue imp~tl;m,t~ voie navigable .e . comme po_qyaQ~ être. ipdispensiiilê à 

1 •• t •. ' . .• • • , ~ ~ • 1 • ' • 1 ·' ;, • • • • • • •• ' • • • ' . ! : , .. : : ' : : • f • : • ' •• 1 ' \ • '. •• • , •• 

» l'exécution. .de tra\;aµ:t 1 P.: et).'ec\µcr _ amç. <>i1!r~g~~ d'~r_t d1,1 çan_à,, ~t: d~nt _ J'~t.1Jité 
• • • , • ' ' ' ' ·' ' ' ' • • • ' • • •• ' ~ ,. • ' : • , : • • ; • ; • • • ,.• '. 1 ; J l ~ · • . : °':; 

,> pourrait. êlre constatée pc~~a~t ~4, _PifQ~~~i~~.l>~ai~
1
sçi~e~_ e:au~; ;. 1.~, , : : ,., 'I'. :: _ i,; ._. 

)> Il est superflu d'affirmer 101 qu'il ne sera fait ëmplof du erédlt demandé, que 
» lorsque l'utilité des travaux à entreprendre aura été déci1onlrée'_au-Gottvérhe. 
)> ment » 

L~art ·19 es, adopté. · ' ~j .•. 

BASSIN DE .L'ESCAJJJ\ ~- 

i~ 4~ section désire savoir, si - Je Gou~crnemèrii 'à' "tàiÎ _ éigdie.r; 1a: Ju~~i()n 'lies .. 
,rav~ux à exécuter au Bas,;Es~aut. - - - . ., - ,- 

Voici Ja réponse adressée à la section centrale par M. le Minisire des l;rayaux 
PobJics: . : . 

<< Une commission instituée en i 847, sous la présidence de M. Je Gouverneur 
-d,Arivers~ est èhâtgée 'dé: reéiierèh'é1· 'les' càûse"s .: dës:pett-Ürb~tfons ,((1ii:~e sohf: pro• 
» . duites ê:lans ce·'.ttéfrvè 'dépuis queiqüe iériipS;' cl 'de ·prtipose1· fos1irioyens de·0por.tër 
)> remède â un tel étal de choses. » - ,-_- '. ·' "';,' , · -- 

. • . j .. ~ .i : '. _.,• ·.: ~ .• f 
·-Aar: 20. Ca,ui.l:de,Gand-.1à·Ostende •. .• .- :•. :,•,. r·, ~.fr,1_ ·•.i::,:r ~.,Q~- !> 

>> 2L :- >P., -.de P.lasclieijdQ,cltM,ers-la-fr.onti~r~--drr.france •... '.J;~,~~P. _2> 

Adoptés. ,., .. 
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ART. !2. Dendrë.' • .-.-'•-: 
' .• 
,• .•~•e• i,. 

( 6) 

. .. . . . . . ·\ ri-. · · um,ooo · ,, 
· (Étatilis~ntent d'un canal de.eeinmre destlné à relier àJa Dendre la stàl_ion du 

chemirï.·de fer d'Ath.) . ,._ . . . . ' ') . . . 

La: '2é"sèction ûemande.sl, pour le cas où ces tràvàux ;·,rie ·seràiéiit pas déjà 
entamés, il ne serait-pas préférable de relier la station d'Ath à la Dendrepar-nne 
secfü:>' _de chemin Ac fer plutôt que par un canal, . . . 

. . • ~ • • • 'j . . . • •:·., ·~· ;.- .. :•.',,; " •. ~=-. ; . • ·t-·; , . ~ . . _.; .. '•' ' • ,. 
M ~ le Ministre des Travau_x Publics justifie· ainsi lè projet du 'Goûveriièï:nèht ':· 

.. ~~. cé· êiiii~(scr~ ~tabli d~ns.1~~ ancieris trisses d~"la plàti, qu;H iü'Mi ae réct)her 
» ét d'approfondir en· quelques points, les p~nts~ :él~blis sür le ·ch~ri1;in ·de fei" de 
» Dendre-et-Waes et sur· célÜi de Jurbise à Toui'nay ! ont. ét{consti:u1ts dans ~~tiê 
» prévision: · ·· · ::· ·-'~·-.: · - · . · · _:· - 
,, · ff 'tëshlfe 'd~ ee' qui pr.éè-~de· que la seHi&ri: du' c~nâ'l ~ti'il !fdgirne· conit~ufre, 

» le ser:{ à 1bÎeh . ilioiridtei fr~is que · ne pôurrni& ·Pêtfc ûiie !~êclhfü ·cie clie'inJn1 de 
» fer. Il est d'ailleurs à remarque!', ainsi que l'énonce la note ~téliminàire'pribhéë 
» à l'appürdu· projet de b1idget-:de f8ts9, qu'un premier crédit de 150,000'.frailcs 
» est· 'alloué âù :bÙdgel de "j858· pour' l'ouverture d'ùn · canal destiné. à. relier â 
» la Dendre la station du cliemin de fer d, Ath. » 

La 68 séctiÔif'dèmaiide'qiielle suite sera donnée à I'anéien projet du' eanal de 
Jeanm,pes à :~lost. . . · · . . 
. , M.:1e·:Ministrc des:Tràvaui Publics donnela rêp~ns~ su.ivan.J~ ; ·_· 
.. ':~,. ~ Lè G.t.t·;~~q-emerl, a\' dè.& à"" prësent,' :riiiie~IÎOn' _.de ·faire ~xéctiter à là Dendre 
» . des tra'i~-Jx''.!ayani'. pour' objet d'~tnélîotét ·. ·Pêèotilemerit 'dès· eaux de . cette . . 
» ri,vi~~e et ~•y établir une n.avigali_Ôn permaneeie, depuis la siation· .d'Ath jusqu 'à 
» Alost. . . . 
: . )~ ))~ià des fo~'.ds . o~:t été alloués par · lea c,IJ-~_mh~es pour' atteindre ce "bue • 
» Qûand ces travaux seront achevés, on éxamfnera s'il ·peut y avoir lieu de pro- 
» longer celte navigation [usqu'au eouehanr deMons. » . 

. ; ~ • • , ; , ~: 1 ~ _ • ~ • • ' f • , , • 
1 
". • " • • : • • • , 

. ,Uarl~• .~: ,:ist adopté, 

ART. 2ît Rupel . . 
» 24. Seine . . . . 
» ~W. Petite-Nètlte canalisée. . . . . 
». '2~~ '.,llrande~Nè~he ·. . . · . . ; : · 

.. ·. 

• • (r. 

. . 
49,000" )> 

. :·. 

6,000 » · 

9,000 » 
. t0,000 l> 

' 1 

,Adoptés. 

BASSIN DE J.'YSER . 

. , ,La:_i.re s.ectio.~ qppel.le l'~Lt-~J1liQn,.d~_G9uyer11:~r,n~p.~.sp.r,Ia _co~~ssio·~ d~man~ée 
il'u~. canal d~ Menin à Yprés, et dési_re sayoir ;Sj! elle, po~r).'.~--~lre accordée da~.s 
un bref délai. . __ .. ., 

M. le Ministre des Travraux Publics répond que ;< lé projet de· ce· '~arii est 
'» r~ltigé; mais jusqu'à présent la concesssion · 1:ùis, --p"as\ dèman'dée· •. S'il: .,~e pré­ 
'>> sente' un concëssionilaii'e, 'te··,Go.Qvernement 'avise'ra ·sur l'accueil à faite à ses 
» propositions. J) _.; : , :. :'. 

.. ~ 
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· Aat; !7 •. Yiër • . . . . . • - . . 
» !S. Canal d•Ypres à l~Y,er • 
Adôptés~ 

. . . .. 
. . • rr. 
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f5,i0! ,. 
5,000 » 

PU1'T.l.TIOl'fS. 

AâT. · ~~ Plantations nouvelles. . • • • . . !fi,000 » 

La 5e seetion a_dema~dé que les plantations, Je long du canal de la Campine, 
se fissent· d'arbres f rui&{ers, surtout de noyers. . 
. Elle se fonde sur ce que : 
• -t0• Le bols de noyer, employé par différentes industries impor&anles du pays, 

, devient.de plus en plus rare el .eher , 
. !0 S,ur ce que lesarbresfruitiers réussissent fort bien dans presque toutes les 

Jo~lit~ de la Belgique, .et entre autres dans les terrains.de la Campine; 
5° Sur ce que les fruits produisent un revenu _eu a&tendantJ'époque d'abattre 

les arbres ; . 
4° Sù~ ce que ce mode de plantation est suivi en Allemagne avec le plus grand 

succès, même au bord ·des grandes routes, où la vente des fruits-se fait par adju­ 
dic~tion puhllque, dès qu'il est possible de juger de la quantité de fruit .t 

. 5° Sur ce que, en. plantant les ~rges çt digues des canaux, au~ envi.tons des 
maisons éclusières surtout, les planta&ions et fruits pourraient être surveillés aussi 
par les employés des canaux ; 
6., Sur cc qu'il y a moins de danger de maraudage le long des canaux qu'aux 

bords des grandes routes. 
La section centrale âppelle l'attention du Gouvernement sur-ees observations • 
L'article 29 est adopte. 

FBA.15 D'BTUDIS• 

AaT. 00. Frais d'études pour le sen,ice des traoauz hydrau­ 
liques et des chemins de (e',♦ en construction; acqui­ 
sition de brochures, de cartes, etc. • • • • fr. 

Adop~é. 
BACS ET BATEAUX DE PASSAGE. 

ART. 5f. Entretien des bacs et bateaux de passage et de leurs 
dépendances • . • . • . . • . • • fr. 

Adoplé. 
.,. 

SECTION IV. 
PORTS BT COTU. 

ART. 52. Travaux d'entretien ordinaire et extraordinaire des, 
ports, côtes, phares et fanaux: 

Charges ordinaires • . . fr. 
Charges extraordinaires. . • • 

Adopté. 

7,000 » 

27,000 » 

i8S,?S70 » 
{64,000 » 

TRAVAUX D1AIIÉUORATION DES PORTS, CÔTES, PUAaBS ET :FA.lfAUX; 
• 

La 6e sec&ion désire savoir si, au moyen des sommes demandées, on pourra 
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faire. les.tràvaux nécessaires pour préserver des inondations la parUè,_du Ut&oral 
qui s~éterid entre Ostende et Nieuport, où la mer gagne beaucoup. . . , . . : 

·V ofoi les explieatlons que donne à ce sujet l\I. le Ministre des 'l'rav~ux 
Publics : 

«rLés travaux dont il est question aux art. ij5 et suivants, n'ont, en aucune 
• • ' • ~ • • • l > • , • 

» façon, pour objet de préserver des inondations la partlc du littoral entre Ostende 
» èt ·Ni~tipb~C il .estbién vrai que Ies propriêtafres dé la grande wateriiigue de 
)> l'ouest se plaignent de cc que.l'éeeulcmentdeleûrs eaux n'est pas satisfaisant, 
)) e& réclament de l'État un subside pour les aider à fafre exécuter les travaux 
)) ·désttilés ·à :i'ë1nédier à eer état de choses. Celle question va faire l'objet d'un exa­ 
» men sérieux, et si, comme Je prétendent les pétitionnaires, l'éeeutemem des 
»··eàut·de'êëUè localité est· enuavé par suitede travaux exécutés dans.l'intérêt 
» général, :1t·Gouvernemêilt pourra réolàmee des Chambres lès moyens de .faire 
» dro:it à:déf'plâintes qul seraientreconnueeJendées. » 

Aa~. :55 •• Osten<!e .. 
» 54-~ Niè'UpQt·t · . . • .• 
" 5N. Cdtè de Blanke,iberghe· 
,;· ·56/P~àres ei: fanaux~ 
·ic1~ptét · ,. , · · · · ·, : . 

.•. . .. 
. • . . '!, • • ' • 

. . . . . . . . 
. . . . . . . .. 

• Jr. 

' 

?SO,~ )) 
8,000 >> 

20,000 ». 
500 : » 

,. SECTION V. 
PBRli088EL DES PORTS ET CHAUSSÉES . 

Aitr:, 37. · Traiteme,its ·aes· ingénieurs- et conducteurs• des ponts. 
et chaussées, [raisd» bureau et de déplacemenl;fr. . ~87,8.10 » 

)> 38. Traitements etindemnités des chefs de bureau et com­ 
mis, des éclusiers, ponlonniéts, gardes-ponts à bas­ 
cule d autres agents· subalternes des parits et chaus- 
sées ... ·! · ·• ·_ • · • • • ·• • • • • • 499,477. 86 

» 59. Frais des jur1Js d' examèn et des conseils de per{ec- · 
tionnement, mission des élèves-ingénieurs et con- 
ducteurs de l'école spéciale du génie civil .• . . H?,000 )) 

. Adoptés. 

CHAPITRE III. 

•tnes. 

AnT. 40. Personnel du cm,seil deà mines. _:Traitements. fr. 42,100 )) 
La 6e section demande' s'il ne serait pas utile d'augmenter les attributions du 

conseil des mines. 
1\f. le Ministre des Travaux Publics a répondu dans ces termes : 
<t Depuis quelques années, Je travail du conseil des mines est considérablement 

» diminué; aussi Je gouvernement songe-t-il à. augmenter les attributions du 
» conseil, Toutefois, U.ne sauranrlen préciser à cet égard en. c~ moment. 
L'art. 40 ~, adqpté, 
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AuT. 4·l. Personnel_ d11 conseil des mines.~frais de roule, fr. 
» 42. · - - Matérîèl . ~ • 
A~fop'tés. 

' .. 
~,000 )) 

ÀRT. 45. Subsides aux caisses de P'l'évoyance et récompenses_ 
: aûœ personnes· qui se- distinguent· par des actes de 

. · ddvouement . . · . . • . . . . . . 45,000' ,, 
La :~e section 'p~rtsc. q~'il y aur~ii lieu de réduire le tràite.~e~t de 2~000 f~ancs 

dont jouit le séerétàlre de quelques caisses de 'prévoyance; et qui semble trop 
élevé pour' les services qu'il pëut-rendre; - - · 

M. le Miùistr<! des Travaux Publies donne, à cet égard, les explications sui­ 
vantes : ' 

« -:Le Dêp~riên1ent; •~ut en reeonnaissant la justesse de eeue observatiô\\ 1 ·e\i la' 
)> eonvenênec de réduire k traitement du secrétalre-adjeint' .de êè'rtninès éai~ 
» de, prévoyance, fajt remarquer quo l'nthnitiisiratiori ·n'intervient pas dans :la 
H fixation du chiffre de? cc traitement , 1c taux: 'en - est' réglé' par lés coiiunissioos· 
. ,, nd1t;iiiisLralivcs, sons le contrôle de l'assemblée générale des cxploilnnts associés. 

. » Prenant I'inltiative d;t{iie nfostirë profitable âllX irilèrêts 
0

de la Ctli~e c1J Cou­ 
,, cbon't de· Mons, la commission ndmlnistrative a supprlmé, en ·¾s'ts7, l'emploi 
~> 'de secrétàirc~adjoint, -qui était de-venu vacant pal' 1ë déèês dil . tit~lair~; tin 
·>l commis de 1a division des ruines au gouvernement provincial du HailiatR s'est 
» chargé, moyennant une indemnité annuelle de 500 franes, de faire la besogne; 
)l qui incombe au secrélafre.adjofot de la caisse. C'est là une 'réforine économique 
~> qu'il est désirable de voir introduire dans les autres caisses de prévoyance, et 
» le Dêpartemént des Travaux J>iibliès - rie manquera pas d'en proposer l'adoption 
•)) aux comiliiS!IÎOns admi~istrativ:ès. »

1 

L'art. 45 est adopté. 
' 

AllT. 44. lnrp;essions; a·chats de·Uv.-es, de ·cartes· et d'instru­ 
ments ; publications de documents sta·tistiques, :_ 
encou.ragements et s1ibventions, essais et expé~ 
rienee«. . .. · . . . . • . . . . . fr. 7,000 » 

>> .4a. Trailement« et indeninitésd'u personnel du corps des 
m11ies et salaires des expédiiionnaires employés 
par les ingénieurs . . . . . . . . . . . · !46,000 » 

>l' 46. Frais des_jurys'd'eœa1nen, des·consêils deperfection- 
ncment et missions des élèves-ingénieurs de l'école 
splfoiale des mines . . . . . . • • • 6;000 · ..• 

. Adoptés; 'J. 

COMMISSIONS DES PROCÉDÉS NOUVEAUX, 

AaT. 47. Frais de route et de séjour . . . • • fr. 
. . - 

» .fc8. Matériel, achat de réactifs, d'appareil,, etc. · 
Adoptés. 

• 1 

600 » :. . ' ,• 
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coM.111~s10Ns nss ANNALÉs DBs TR,\'°Uux msucs, 

ART.' 4-9. Fruis ·de route et\le-sëjottr . 
n t>O. Publication du Recueil, frais de bureau, etc .. 
Ado1ltés. 

CHAPITRE IV.· 

.. fr. i -100 » ' . ' . 5,900 )) 

;:,;!;. . . 
t::llemlas de Ier. - Postes. - Télég•aplaes. - Régie. - Services 

d'es:écullo11. 

SECTION PREMIÈRE. 
VOIES ET TRAVAUX, 

Un membre de la section centrale se plaint du peu d'empressement que l'admi- 
11;~,lralioJr, des pools et chaussées met à. examiner les chemins· de fer concédés 
aprh;Jçuracb~vcri1cn,, ee qui occasionne des retards à leur mise en exploitation. 
,.iLa,s(.cti~i,. centrale.appuie celle observation, en la· recommandant à -t'auenuôn 

dc.M. le Ministre des. Travaux Publics . 
• i,11· ' . ,• 

ARt '5{·. T,~aitetneuts et in,demnités· des fonctionnaires et em- 
. . . '; . piby_és • . . . . . . . . . . . . . . fr. 
,>{ . ~~- Sâlà(r,~s de$ ag~nts .payés à la journée 
, Adopl~s· .. · . , · 

2f ·i_,545 . ,~ 
1,620,000 ,, 

Aift: .. · ·r,3, BiûèJ, ;.ails et accessoires, matériel fixe· tenant â la 
· ·'·~oie·: · 

:1 . 

Charges ordinaires 
» extraordinaires 

. fr. ·1, t6N,oOO ,, 
200,000 )) 

Cet article présente, aux HU. a et 6 (fourniture de billes et ~e rails), nne.dimi­ 
nution de 250,000 francs sur le chiffre alloué au budget de f8o8; la 2° section 
demande si la repri~e do chemin de fer de. Mons à Manage permettra de main­ 
tenir celle diminution. 

Voici la réponse faite à 'ceue question par M. le Ministre des Travaux Publics ; 

« Les prévisions budgétaires de l'exercice i8!i9 ne comprennent pas d'allo­ 
» cations spéciales pour. Ja réfection des voies, Je renou vellement des rails, 
» ou frais d'exploitation queleonques, en vue de la reprise par ]'Étal de la ligne 
» de •.&IPJ1$. ~)\fanage. L'administration s'est bornée à établir les besoins afférents 
» à l'exploitation des lignes actuelles , sans, égard à une augmentation éventuelle 
» de l'étendue du réseau général. . . · . 

. » L?: réduction i~ · 2a0,000 francs, proposée à cet article, est.donc ln eonsé~ 
» quenee de l'appréciation des besoins actuels, en dehors de toute préeceupation 
» relative à la ligne de .Mons à Manage. 1t 

L'art. 85 est adopté. · ! ' • • 

AÏtT •. 'ts.f.. Travaux d'entretien el d' amélior~'tion, outils et usten- 
i ; · sites, objets divers . . . . . ) . . . . . fr. 645,000 » 

Adopté. 
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SËCTIÔN 11. 

TIIA~l'JQ!I &T .••.• ~Al.: 

Aat. '66. Traitements et· imleinnifés · des forlctiohnairès ·et 
employés. . . . · . . . . . . . . ·i92,000 » 

_ L~ ~~: ~c~aon 'a~mand·e si ';~11 'const~:Ji·t· d~s Joco1;;ot(yjs ne~-~c~ dans le~-~t.eli~rs 
~e 1'1,li~e~; ·: _ : . __ .. .,: . . , _ , _ 

M. 1_e Alinislre d~ 'J'ravaux Publics .donne à ce sujet .les explications 
suîvanles : . . 

cc On nc·cOt,1struit pas .de locomotives: neuves à .l'arsenal;: dans l'acception ,lu 
» ~ol; :-mais on y opère· l'assemblage .de tentes les: pièces :.qui eonstltuent une 
» machine. · ; : .. • : . :- : 

. » A,insi, par exempl~,.l'lldminislrafüm met en adjudication Ies diverses pièces 
•. néeessaires au _montage de dix lceemouves. et elleeomprend, dans 1~- cahier des 
>~ eharges, dix. ehaudières , soixante. ~oues metrices _ et. d'avant, dix. essieux: 
» coud~, q~aranle ~ieux droits, di.x pairesde eylindres, .dix ch~$Sis~ .etc., etc. 

» Cette division des fournil.u~es a .ponr- eonsèqnenee, une concurrence très-: 
» - gran,de. En effet Je nomhre.d'étahlissements, capables dé eonstrulreenuèrement 
» une-Jocomp&~ve, esUrès'."limité, tandis qu'un grand nombre d'industriels. peu-. 
» venJ çoncQuri~ à Ja ecnstruetion des pièces spéciales entrant. dans la eomposi­ 
,, tion d'une locomotive, en outre il est presqu'lmposslhle de reconnaitre dans une 
» locomoUve rivrée toute montée,' des défauts que pourraient présenter certaines 
» pièces, tandis qu'en faisant livrer les pièces non assemblées, elles s~,;i exami­ 
»· n~; .une à une avec le plus grand soin et il y a une garantie plus.complète de 
:,t bonne confeclion· et de bonne qualité, . 

» Les locomotives ainsi montées dans les ateliers, sont d'un prix très-avanta- , 
» geux pour l'a:dmin_istration. . 

» ~~~_d_,~o_is:tra_tfon ecnunue _·à faire livrer tcutes momées fo~ }o~~motivcs desti­ 
» nées ·à· augmenter le nombre de ses' remorqueurs, et même une partie des 
» machines.eommandées sur le. budget, en· remplaeemènr de celles qui sont mises 
» hors de service. 

» Il est à observer. que toutes les · grandes eompàgnies- de ehemins de Ier en 
» Angleterre, en France et en AlJcmag·ne sufvènt la -même marche, c'est-à-dire 
» quelles font monter et même construire dans leurs ateliers une partie de leurs 
» JJJO;y~ns de ~r~clj~n . 
,, On ne doit pas perdre de vue que dans les moments où .l~ grands établissements 

» industfi~ls_ sont pourvus de f~rLçs commandes, -~' n'est guère. possible d'obtenir 
» d;eu·x-d~ loeomotlves à courts termes. Si .l'administratlnn p'ava_it donc pas le 
» moyen de se pourvoir par .une ~ut~c voie, la situation pourrait devenir très- 
» . embarrassante dans certaines éventualités. ». ' 

. ·L'art. lS5 est·a1Jo'pté~ · 
; 

AnT. 86~ Salaires des ·agents payés à la journée~ . . . fr. f ,900;000 » 
. . . , 

• • • 1 • ~ - 

Cet article' présente une augmentation, sur •~ somme allouée au budget dei 8ij8'> 
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de 72~500 francs destinée à couvrir la dépense nouvelle qui doit résulter de la 
mise en activité de l'a&elier de rebalidage des roues. 

La ~ seetlon trouve que eeue: augmenlation n'est pas suffisamment justifiée, 
:M. le Ministre des Travaux Publics complète ainsi les renseignements déjà 
fournis : 

«· Il est à observer que Je crédit alloué au budget de !8f'7, s'élevait à 
» f ,927",700 francs, mais qu'une partie de celle somme est restée sans emploi, 
)J d'une pari, par suite de retards dans les fournitures pour montage de locomo­ 
>> tives, d'autre part, parce que l'installation de l'atelier de rebanûege de roues 
>> n'a pu avoir lieu. 

» Lors de la présentation du· budget de l'exercice f 8N8, l'administration a basé 
,. des évaluations sur les dépenses effectives de t8lJ6 (celles de -1857 n'étant pa_s 
>> eonnuesj.et qul se sont élevées à f ,820,000 francs; mais la clôture des comptes 
n de i8N7 donne pour cet exercice, une dépense de t ,875,000 francs, en sorte 
» que les êvaluations portées au budget de f 858, c'est-à-dire, la somme de 
>• { ~827 ,000 francs paraît insuffisante, puisque, outre les dépenses erdinaires 
>>- de -t8?S7, il y aura à-pourvoir à celles devant résulter de la mise en activité de 
,, l'atelier des roues et du montage des locomotives. 
· >) En résumé, le crédit de f ,900,000 francs demandé pour {8~9, est inférieur 
» de 27,700 francs à celui alloué pour l 8fS7. L'administration espère se renter­ 
» mer dans ees.limites, si aucune cause extraordinaire ne se produit en dehors 
» de ses provisions. • 

L'art. rs6 ést adopté. 
1 

AaT. 67. Primes d•économie et de régularité . 
· Adopté. 

. . fr. 70,000 » 

An. a8._ Combustible et aut,·es objets d.e consormnation pour la 
traction des convois. • • • • • . • . . !,000,000 » 

Cet article présente, sur le chiffre alloué au budget de {8fj8, une rédu_ction de· 
67 ,'500 francs. 

La ~ section désire eonnnltre les motifs de cette diminution. 
:M.· le .Ministre des Travaux Publics donne à cet égard les explica&ions sui­ 

vantes: 
" La réduction de la dépense pour combustible a été très-importante pendant 

» .l'exereiee dernier. Elle résulte de différentes causes, savoir : 
,, i O De la baisse des prix. Le coke qui coûtait en i 8?>7 de 28 à 29 francs, 

>> ne coute plus 'actuellement que de 2?$ à 26 francs; le prix des briquettes qui 
» était de 20 francs, est tombé à environ Hi francs. 

>> 2° De la réduction de la consommation, par suite de la mise en service de 
,, locomotives neuves de forte puissance, et dont la surface de chauffe, est du 
,, double de celle de nos anciennes machines. Laconsemmatien par unité de tra­ 
" vall, a diminué dans de fortes proportions. Les réparations importautes faites. 
)t aux loeomotives, pendant ces dernières années, ont également beaucoup eontrl­ 
» hué à réduire la consommation de combustible. 
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. :))•;: ,~11,q9< Ja ~ur_vei_ll~f!Ae.,de plus en phis açtlve de l'a4~1i,i,s,1.rati,o_n sur l~ con­ 

,, . SÔQlrQ'iilioô du' ~'ôrilb'ùsiihïe a contribué auss], d~us uue ·ccftàine,mesure a pro­ 
" dui.re plus d'éco11ôiÛie· dâfis cë'ÜÉ~ Îfâï-lih i~h-~ôf(ii"~té dû service~ . . . . 

, ~> ,:ôrifj,~11Vësfiifrèi~'à'.'ëh"fiiifü''~OO;"()()();tr~ncs •. téfalivcrilmiL au travail. présumé 
,,·: :d~·s1li:ièürii~lîvè§/tir dhhi'riÎ:ïtion• de "d°ëpëfi~~; ·q,ie ces ~Îiverses causés ·ôot pour 
,, · -résù!i:fo: I(f,à:: -t16riè tï1ietï dë ~e 'féliciter diavoir consacré. -à l'amélioration du 

. ,, matériel, des: crédits assez considérables, rnüis qù:i âujorifd;hû'i- sont Jargèni~nt 
. »·' ;riotnp~_ll'Sés!pari les éeonomles réalisées· sbr la consommation. ,'>· 

L'art. ~8 · est adopté, 
:·,,i: ~ .,,. 

À air.: N9•.· En"treiien; réparation et renouvellement du matériel: 
• • . , • • 1 • . 

Charges ordinalres • • . .· fr. i,405,900 ,, . 
Chârges extraordlnaires ·• • . . 586,N00 » 

Aifr~ .. ,oo;; ;Rèdwanèes. duœ compagnies. ·. · .. . . ·l90,000 » 
. . °A~Jpté~. , . 

. , .. ' .. ' . 
SECTION Ill. 

·. :. ; : . . ; .1~~5~Jl'f5 .. 

Aai-. 6f..- Traitements et indemnités des fontionnàires etem- 
... : :: ... , ... ,:.,ü.'1>. •·,'· . . • . . , f . 95· Il .l.'A6 
J~.;, . .1;,. ••.. ..,. i'11'7',0~v 1,i; ~ -~•=· , : ·,- • : •.. :, •..•. , ~: ·•· - • • • f •.. ··. ,,.;UA » 

. ·· 'if~ 6'J;_'·Sâ'r~~stdeiàgénttfièiyé$ d'la"jôùrnée et"des mâfi~- _ 

... ,, · · ; . .; :;,,vrè~ •'.·;' --~: . - .... ~ ·· ... !.• ·.• • - • •., • ~ -~- ·. if;336,~8o » 
Adoptés. _:;;,i,·•:.-·.-: ·., 

,~ :. : !·> 1 ;:\: 1 ◄-: ,.' ': ::·'. ~ '.t 1 • • ! ': ; 

ART. 65. Fr-dildl~ploîtàtion · · . ... ·. · ·. . . . . .-fr. · .f.?S0,000 » 
- . ' :, ! 1. : '!'. -· . : . ' . , . ' -. . . . . ' : ,., . . . La Iré'sëêifon,'démâride ïiotlr.qtfoi l'on •éiablît · pas l'éclairage au gaz dans· toutes 

. le~:statiô~{; 9-il'Îa ctio·se:·es(pôssltile· etnotamment à Àih. 
.. ·,iiitl'e. MiiiiJtie '<leè·Ï'·r~·~~Üx'i>•~iifi~s:·té'po1~d : 
·\"U·'•·; 'i~i-~l~•:_,?•,~J- .. ~ .·.: -· .! . :· ·. :· .·: . • •• . .- . • 

. ..«· Ayant. de faire Jes frais d'installa lion des conduits de gaz à la station. d, Ath, 
. ~); -~~d~!Pi~~~~iioq ~o,hl~it êt.~e fiiéc sur les dispositions défi'nhives" ~- arrêter _pour 
}~;_<\eJ~~ s~w,~:.n~l~mmenl sous le rapport dit raccordement du chemin de fer 
)) .. Hainaut. ,el Flandres .. ·· .. . . . . . . . . 
; ~,~ p;,~,~~'i ~i ._.iJ. y":~ des u~ines à gai, r~dmini~tration' i'nir~dQil ce mode 
>J ~'~clai_ra~e •• lorsque les dispositions définitives de la stationont pu être arrêtées 
';; 'e,:,qi.iêJfo' d_isposc des crédits "nécessaires, sûr la somme votée-annuellement, 
· )) , pJr ·1/L~·gistaiûrê,: pôùdravaûx tl'nméJio·ratioil .. )) (A'r·t: ·?St; ifit b·.) 

,,_ J!:n cc 'qui concerne la station d' A th, l'admanistratfoil espère éite 'en mesure, 
1>> ·<il!Yi~ ùii d'éHif!pefrë'tofghé~ d'y in~t:illed'êèlairirg,fau gaz.' La· dêperise nécessaire 
» à ce travail est comprise dans les prévisions budgétaires. » 

L'art. .63 est adopté. 

'Aai;':64: Camionftage. · . • . . . . ·• fr. · . 580,000 » 

La Ge seerlon' demande s'il ne serait pas possible de mettre le camionnage en 
adjudieatlon. 
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· · :ftt. JcMiniitrê:•è_ipiîqûc/àiîfrs lé~:&èrrhès sü'h·ri~ts1 lesrâisoôs .. pour lcsq·uèlles ce 
rno'de, s111vi ·auît~'f6.is, ·a êt'~ abâtidoü~~- :.~.- . . . .. .. ; ·;•.· · ::·,:. ·· ·• 

· ... · .·.<-~-••,:·: ... · ..... ~':;;· ... ·1 ... ·,:!;~,_::' ·.~'···•·, \•_;·_, _:~.-- .. ~--- . 
... <i:JJ:.,fY aaueunè i11'ipossi~ilit~'màt~riëRë:~;rnêU'reJ~ si~rvièe,dµ cafüiohniïge en 
)~.: .. ~dJµdicaiÎi).ù .pubiiqùe_, mais t~xp~r.iêiui~ ·:f proµvé: que-ee ~yslè~e-,-e prodli~sait 
~>, q1i\O·/trè$-,m.~"Jiv,ais. servieè ·.qtÙ. ëcihî'pt61fl'eit~lt' eelul.du .. ~h~ùiin· de rér et ten- 
1,. ~ail.; par coµs~q,uent, à éfüigµe1:· le public.. · . . 

» Le èaniio.nritige a été organisé en !840; Il a été mis en adjl.idica&ioa jusqu'au. 
» !èr janvier !848•. . 

,. A eëue époque, le Département· des 'i'rav~ux Publics; reconnaissant tous les 
» viees dé ce système, -déeida, par unarrêté-du Hj décembre .f 847, ,q,l)~ ce.serviee 
~> serai:t ~pnfié aux maitres de poste .. · . . . .,, 

.• •• \,,..,' •••• •• • • J : :_ ' • • • ' • • • - • • , • f ~. 

» . .Y.ôic:ii tes prineipaùx m()tifs .. ~ç.ceUe·-réeoI.uii.o.n·: 
>)'. ,Et1. iê'g:)rd à la concurrence, résultant des. adju.dicaiions,, les. ,e-qtrep~cne,urs 

)) éiàieiil souvent incapables de l'exécuter eonvenablëmem 'è& ne présentalçnt pas 
. . . . . -·. . (, l ~ 

» toûjoui's des garanties sufâsantes de solvabilité, eondition essenlielle dans un 
. " parei] service. Les a·djudicataires rie J)O~éd~Îebt pas non plus les chevaux ni les 

>> catritotiS nécessaires, ou, s'ils s'cn'·fo'iïrnissaien\ à grands frais, ils se voyaient 
» évïncés peud'annëes aprês' .... _ .. ·. ,i. ··. ,. '..·:-.> ·.:-::,, · .. <:.· ·.r·•l':~: .. -: .. ,.: 

•. · ,i)!CombÜss'ionnâires.pàur la plupart, Ies entrepreneurs du c~(DÎQ(lil~ge iir_aient 
» ·pa~~i. ~e leur .. ij,o,u;t:>l.q•, position, '. p,0,lJ.r.·,fair~\ ~~~.C:~~f.~ll.~~·, *)~~~D)jRjs~rat~~':1 elJe- · 

• ,» in~.:n;~if~l~'.exp,édi1,1ien.L en bloc, pour leur. propre compte, des ba,lpts formés de 
)) 'pelÎL$ colis qui: leur.étaient remis en détail pat les expéd.ileurs.· ., ' . . 

. . ' . _, ... 
»·.Les bénéfices qu'ils retiraîen! de leur position pouvaient seuls les dëtermi- 

. ,>, ner- à .s9Uoiissiôliner des rabais sur 'le taux fi_xé PP-~!: l'~~j_µ~i~Ji9p, . ,<.:, . : ; . ; · 
',. ,>?. o;~f~lr~s ,ç~JlJÏOJlQCUft qui JJ.'e,s:er_ç~i~n.l .pas ~a. ~~mmi~s_io~., chercbai~r,iJ à réa- 

• • • - , •.•• 1 • • •.•••• , • • • • ,• • , • , • :, • • , • i . . .. . . - , · : . : • . • • . : • • ; . • . : • 

·· » 1 iser des ~énéfices au n10ye~ d'économles ~ic~siy~s,. 4a:?s, !~~ ~~~t~. de,_i~~·~(,iin.~l 
" et: ~e matériel, ainsi que dans .la. np_~u.fitur~ ~.~s ... çttey~qx ;. ils obl}g~llie1,ù à,irisi 
)) . Padmintstrauon à les mettre en demeure; par· sommation . d;h~is;îér' 'd~· pour­ 
.)). ~6it_l~b~1~~~~til~hieµt' a'iix: ~iige~cc's_ du scrviëc·· eL ide 'faire ctîè~luer d'office; 

. >;_· 'êéi'itl1\ê~~t~;;' '~üi a' 'été àp~iiqiîée à. Brux~llës Iriin1ë/àvoit' 'pouf .rigûhaL de 
··» ~û$êiWf dès '.i'ëci~irt~ifons iÎfoesiantes el d'eneombrer la slâiion;' îiar suite des 
>~ retards .~aps la remise à domicile des marchandises, .rclàfds 1.mpÔssîbhis lëVilér 
.».'.·~-~ .. P,i~~~1_l\f~.·. · .. ;.:;; > .. ' .... · .. · . . . ... /. :. , .. . :·. .· -< ... : __ : 

,. .D'tW\fP. p~ri,)a, pcsition des. maitres de poste, s!_ souvent reeemrnàndés à la 
)) solllcitù'ci't( du Go,uverne~cnt, justifiait, indépc~d~tilrncnt de 'Ietfr àp.tiitlde spé- 

7 • ·'· •• : ' • • • • •• ·:. •·' • ! 

l?, _cj~Je IJ'1e'.,ijff.fçreilcc ,e,n lew faveur. 
. ~) .L:admi,ni~tr,ati.(m_ 9.-'a. pas e,ü à. regretter jusqu'ici 1~ l1:JCSU~e 11.~i~e ~~, 1~7- ,» 
L'art. 64 est adopté: · 

•. AnT:';_~~- :Perte~ e~ a~aries . 
. . A,d,o.pté~: .. 

. . . . . . . ·. fr. 80,900 .. )) 
') •• l /1 ;··. 
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SECTION IV:. 
TÉUGllAPBÜ. 

ART. 66. Traitements èt indémiiilés des fonctiorînai1tes et em- 
ptoy,~. . . . . . . . _ ~ .. . . . fr. 

,, 67. Salaii·es des agents payés à la joürnêe. . . . . 
>> 68. Entretien . . • • • 
Aéloptés. 

!89,000 )) 
40~000 )) 

. 56,000 » 

. . 
SECTION V • /. 

6UTICE5 BII GBIIÉIAL (ebemlm de rer,postes et télégraphes)°. 

ART, 69. Traitements et indemnités des fonctionnai're,ç et eni- , 
ploy~s ••.••..•.•.. _ ... fr. 48,Sf>O » 

Adopté. 

ART~ ·'io: '&lâités dés ·agents payés d-iajou,·~ée .. • fr. 
,.$ 

48,800 » 
, . . . ,. : . . 

. : La jre_~c~ioi1 fa_ij~ observer' _qu'il serait plus eonforme à ~a loi de c.~mP,tabilité 
que Ja fabrication des timbres-poste et des coupons des chemins de fer, fut confiée 
à l'administration des. ânanees. 

-~I.: Je Mi~isire d~~ - TrAV8,UX - Publics : répond de la manière : suivante ~ à cette 
cbservation :· _. : : : 

» - -Ç«Hransfe1·t 'd'attributicn · n'offrirait - aucun· avantage, et· n'aùgmenterait pas 
»- l'etilca,cité .. dû contrôle'; mais, il entraînerait néeessatremenr à-des difficultés et 
,, des complications qui, en' cas d'ùrgénee, peuvent être ùne entrave à la niarche 
» r'égùiiè'rè•dù serviee; ,. 
-. ·» -Il est ·à- remarquer que les produits de ·cet 'ateller, ne sont· que l'un des 
_,; .. moyens multiples ~ervant à-la.perception des reoeues.de la poste et du chemin 
,,-de fer ;qu'il-fait parLic::dè l'ënsemble des moyens de contrôle des recettes, et tiue 
,,.:son, déplaeëment. a'.uraif!potir èonsèqueùee de détruire l'unité de directlon et de 
»· -vérification, 'sans qu'aucune garantie-nouvelle puisse justifier cettemesure. 

,, Au surplus, l'organisation de· ce service n'a donné lieu, "jlisqu'ièi, à aucune 
» observation, et il fonctionne avec une régularité parfaite. >> 

· L'art. 70 est adopté. 

ART. 7 ! . Alatériel et fournitures de bureau . . • . • fr. 2~0,000 >> 

» 72. Stibside d la caisse· de retrâite et de seèours des 
ouvriers de · l' adtnin"iilti·ation · • . . 20,000 » 

Adoptés. 
SECTION VI. 

BtGlB. 

AnT. 73. Traitements et i-ndemnités des fonctionnafres et" 
employés , : • • . . . • . . . ; fr. 

» 7 4. Frais de bureau et de loyer .. · . . • • . . , 
Adoptés. 

58,600 » 

5,f>OO » 



L ~ .• 2;;1. l ( f6 ) 

SECTION VII. 
POST~. 

Aat. 7a. T·rail~ment.~ et indemn~té~= des fonctionnaires el _ .... 
employés . . . ·.. . • . . . •· . fr. ·. 688,000 » 

. . . , ', 

>, 76. T·raitements et indem11ités . des facteurs et autres . .. . 
agents ·subalternes . . : . . . . . . . fr •. ·i ,025',2?.>0 » 

» 77. Transport des dépéches . . . .f.02,000 » 

,, 78. 11/atériel, fmn-nil-ures de _bur_~a_u, frais de loyer el de 
1·égie . 227,800 )J 

La 2e section cÎrn1~nde s'il -n~y aurait pas lieu· Jè'réviser la· loi. s~r la maitrise des 
postes aux chevaux. · ·. ' 

Cette quesnon transmise à l\1. le l\1inislre des Travaux -:puhli~s a reçu la 
réponse suivante : 

« Depuis environ vingt ans l'a<l_mi_nistratio~ s'est occupée, de la .récrganlsauon 
)) des maîtrises de postes llUI. chevaux.. . . .. 

,; Les différents projets mis en avant n'ont pu aboutir â une soluuon sa&isfai., 
» S81itC et pfatiqoe·. · · : · . 

» Les relais q,ii existaient sur les routes et qui· ·on't été déiàiss·és: piir les voya­ 
» geurs par snlte 'de l'étabiiss'ert1ent dt' nouvelles ··toies:de ··-comiiitiniéatibn; sont 
» pour la plupart démontés depuis longtemps, tandis que les reluis 'ét~bHs· dans 
,, . les villes d'une certaine importance ont .trouvé en. quelque sorte. une CQJDpen­ 
» sation dans le service du eamlonnage que le chemin <le fer leur coneède de 
» prérérence à tous .autres entrepren~urs de transport. . : . _ , .. 

,, En présence des nombreuses lignes de chemin de fer_ qui. sillpone~~ · la Bel­ 
» gique el qui touchent. à la plupart des- centres iadustrlels ~t. à toutes. les· villes 
r, quelque peu importantes ; en présence des . pr_Oj!;!ts. en_ instance, ~e ,çeux - qui 
,, _surgiss~nt tous les jours, il semble moins opportun qµe_ jamais ~e-. songer à 
» réorganiser les relais dont la coexistance avec .~e-~4~m.iQ: ~~- fe_r n'estpçssihle 
» c1.11'e.xceptionnel_lemeut. Il semble que l'adminlstrution doit. ,çqnti~~~r ~- soute­ 
,, nir, comme ~ne le _f~it aetuellemenf, les relais qui sont encore montés, ~_n leur 
» donnant la préférence pour le camionnage des chemins de fer ,-.cn:les spJ>sidian& 
,, pour le transport des dépêches en dehors du chemin de fe~, ainsi que par la 
,, création d'affluents surtout vers les localités restées · en · · dehors "des 'Jignes 
" ferrées. >> . . • 

(1 Dans la situation actuelle des choscs , le Gouvernenieu; ~~ . p~ns~ p~s qµ;'il 
» soit opportun de présenter une loi nouvelle concernant la maitrise des postes. » 
tes art. 75, 76, 77 et 78 sont adoptés. 

CHAPiTRE V. 
A nr. 79. Traitements des (011clionnafres et employés des divers 

services, mis en disponibilité par mesu1·e généi·ale. 
· Charge extraordinaire . . >rr> 64,000 » 

ta 2c section demande si le Gouvernement s'assure que les agents qui jouissent 
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d'un Lraitemeot de disponibilité n'occupent pas de positions , dans des services 
panienliers, qui perme&lraient de retirer ce traitement de disponibilité. 
Il. le Miilislre.des Travaux Publics lraosmel à ce sujet les explications sui­ 

·vantes : 

cc Il n'est pas à la connaissance de l'administration que des agents en disponi­ 
» biliié avec jouissance d'une partie de leur traitement, occupent des fonctions 
» dans des services particuliers. 

» Elle doit, au surplus , faire observer, ainsi qu'elle l'a fait à la Législature 
. » préeédente , qti'il n'est pas en son pouvoir d'y faire obstacle, à moins d'être 
» en position d'obliger les fonctionnaires en disponibilité à opter entre leur ren­ 
» trée en activité ou leur démission. Mais pour recourir à ce moyen il faudrait, 
» de toute nécessité, d'abord majorer les crédits pour traitements , ensui\e, qu'il 
» fût possible de replacer ces· f~ncliolinaires dans une position conforme à leur 
» rang et à la spécialité de leur aptitude. 

» Ludmimstratlon saisi& l'occasion des vacances d'emploi pour rappeler à l'aetî- 
. » vité les fonctionnaires et employés dont il lui est possible d'utiliser les services. 
,, De mê~e, elle envoie successivement devant la commission provinciale des pen­ 
» sioos, ceux qui lui semblent réunir les conditions voulues par la loi, po_ur être 
>> admis à la retraite. ll 

L'art. 'i9 est adopté. 

CHAPITRE VI. 

·ART, 80. Pensions. 
Adopté. 

. . . . . . • . • fr. 

CHAPITRE VII. 

AaT. St . Secours à des employés, ·veuves ou familles d'employés 
· qui n'ont pas de droits à la pension. . . . fr. 

Adopté. 

'1,000 " 

7,000 » 

CHAPITRE VIII. 

ART. 82. Dépenses imprévues non libellées au budget • • fr. · 

Adopté. 
iS,000 » 

L'ensemble du budget et Je projet de loi sont adoptés par la section centrale, à 
l'unanimité. 

Le Rapporteur,, 
C. D'BOFFSCHMIDT •. 

Le Président, 
Au&. ORTS. 


